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La lutte des victimes des organismes de microcrédit à 
Ouarzazate        
 

Depuis début 2011, 4500 personnes, dont une majorité de femmes, organisées dans 

l’Association de Protection Populaire pour le Développement Social mènent un combat 

courageux contre les organismes de microcrédit pour abus de confiance et conditions de 

crédit insoutenables qui ont entraîné leur surendettement et une paupérisation aggravée. 

Leurs luttes  ont permis de démontrer que le système du microcrédit, loin d’être un 

instrument de lutte contre la pauvreté, enfonce davantage les familles, les femmes en 

particulier, dans une spirale de problèmes, tant financiers que matériels et familiaux.  

Depuis début 2011, quatre organismes de microcrédit avaient porté plainte contre Amina 

Morad et Benasser Ismaïni pour escroquerie, diffamation et menaces. Après plusieurs 

reports du procès, les plaintes avaient été retirées et les deux militants avaient été blanchis 

lors du procès en 1ère instance. Mais un nouvel organisme, INMAA, lié à l’ONG AMSED et à 

Planet Finances a relancé l’affaire en appel. Après plusieurs reports, le procureur général a 

requis une peine maximum de 5 ans de prison ferme pour Amina Morad et Benasser Ismaini, 

les deux coordinateurs du mouvement des victimes des organismes de microcrédits de la 

région de Ouarzazate  

 

Extraits des interviews d’Amina Morad et Benasser Ismaini  
 

 
 

(Vice-présidente et président de l’Association populaire pour le développement social  qui soutient les 
victimes des microcrédits) réalisés par Souad Guennoun à Ouarzazate le 13 novembre 2013, après 
une des séances de leur procès. 
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Interview de Amina Morad 
 

... Les femmes victimes des microcrédits sont de plus en plus nombreuses, alors que les tribunaux 
accumulent des dossiers de plaintes contre elles. Elles sont poursuivies et harcelées en permanence. 

Grâce aux moyens de communication disponibles, ces gens du microcrédit ont réussi à pénétrer 
partout dans les territoires. Ils sont arrivés aux coins les plus reculés de notre région, dans les douars, 
les montagnes, les vallées. Partout ils ont réussi à atteindre beaucoup de gens et ainsi faire beaucoup 
de victimes. Aujourd’hui tout le monde se plaint. Nous avons des exemples vivants partout. 

... Notre mouvement couvre les régions de Ouarzazate, les provinces de Zagora, Tinghir. La 
mobilisation commence à Rich, Oujda, Berkane et dans d’autres régions. Ce mouvement commence 
donc à prendre de l’ampleur.  

...Les responsables exercent des pressions terribles sur les débiteurs. Lorsqu’une traite n’est pas 
remboursée à temps, les débiteurs voient débarquer chez eux des équipes allant parfois jusqu’à 8 
personnes. Ces personnes sont souvent « cravatées », bien habillées et volontairement intimidantes 
et impressionnantes. « Si tu ne rembourses pas, tu vas te retrouver en prison ». C’est ce que 
déclarent souvent ces gros bras. Certains débiteurs habitants de Rich ont vu leur maison envahie par 
des personnes prétendant être des policiers. Ils réclamaient le remboursement immédiat des traites 
non honorées à cette date. Ils se sont mis à faire l’inventaire des biens dans la maison devant la 
famille terrorisée. Toute la famille a été traumatisée. Ailleurs, plusieurs femmes ont été contraintes à 
se prostituer, d’autres ont préféré le suicide afin de fuir cet enfer du microcrédit ; 

Quant au soutien, nous en manquons beaucoup car au Maroc, il n’existe aucun véritable soutien 
pour la défense des droits. Nous comptons essentiellement sur le soutien international de la part de 
gens et de structures sensibles à ce problème des microcrédits. 

... Cela fait près de deux ans et huit mois que nous sommes devant les tribunaux. Nous avons été 
interpellés à la sortie du tribunal pour recevoir des avertissements et des menaces. J’ai 
personnellement été menacée par une femme caïd : « Tu ne penses pas à tes filles ? Tu ne penses 
pas à ta condition de femme divorcée et vulnérable, sans protection ? Sache que tu es, avec Nasser, 
seuls et isolés, personne ne vous soutient... Aie pitié de tes filles ! A qui vas-tu les laisser s’il t’arrive 
quelque chose ? » Nous sommes menacés d’arrestation. 

.... Aujourd’hui nous subissons des attaques de tous côtés, de la part des autorités ainsi que des 
nantis. Ils veulent absolument nous faire condamner et interner. 

... Quant à l’association INMAA, je veux ici dénoncer la manière dont ses responsables l’ont 
présentée hier. Bien que femme et militante, l’avocate de cette association n’a pas hésité à 
stigmatiser d’autres femmes et à nous accabler par des accusations mensongères et abusives... Elle 
est allée jusqu’à nous rendre responsables de la faillite de certaines de leurs associations. Pire que 
cela, elle dit même que nous sommes responsables des difficultés économiques que connaît notre 
pays tout entier. 

 

Interview de Benasser Ismaïni 
 
Notre procès a été fabriqué de toutes pièces. Imaginez-vous que tous les présents à ce procès, même 
les témoins cités à charge, ont finalement témoigné en notre faveur. Ils ont tous déclaré n’avoir 
jamais signé les documents ou procès-verbaux présentés au tribunal. Toutes les accusations portées 
contre nous sont fausses. Tout cela prouve que ces procès sont purement et simplement 
« fabriqués », « montés de toutes pièces contre nous. Le ministère public fait preuve d’abus et 
d’injustice flagrants lorsqu’il réclame notre condamnation malgré l’absence de bases sérieuses. 
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.... Je dois évoquer ici le dossier d’Amina, la co-coordinatrice de notre mouvement. Ayant bénéficié 
d’un microcrédit, Amina a été traînée devant la justice : l’organisme prêteur lui réclame le 
remboursement de 53.000 dhs. Le tribunal a fixé la somme à rembourser à 10.000 dhs seulement. 
Soit une différence de 43.000 dhs. Il faut en conclure que l’institution financière qui a accordé le 
microcrédit souhaitait imposer aux débiteurs des intérêts supérieurs à 400% ! 
 
Le procès actuel nous concernant est en appel. Nous sommes accusés d’escroquerie. Cette 
accusation est totalement fausse : si c’était vrai, il y aurait forcément des victimes pour se plaindre 
de cette soi-disant escroquerie. Or, il n’existe aucun plaignant dans ce procès. 
 
Pourquoi le Ministère public accepte-t-il d’instruire un procès contre nous, sur la b ase de menaces 
que nous aurions proférées, alors qu’il ignore et méprise nos plaintes, pourtant étayées de nombreux 
documents irréfutables, prouvant de manière incontestable l’existence d’escroqueries contre de 
nombreuses victimes ? Sans compter les nombreuses personnes précarisées, dont les familles ont 
été ruinées, dont les enfants sont réduits à la prostitution, à qui on a imposé des années de 
privations. Personne ne tient compte des réclamations ou revendications de ces nombreux 
malheureux. Lorsqu’ils se plaignent à la justice, celle-ci ne bouge pas pour les défendre. Pire encore, 
elle bouge plutôt pour les accabler et les condamner.  
 
En résumé, nous considérons ce procès comme arbitraire, abusif et injuste. Il démontre que le 
pouvoir de l’argent domine l’Etat. (...) Tout naturellement, nous n’abandonnerons pas ce dossier. 
Nous allons continuer à enquêter. Nous allons sortir des documents un par un et les soumettre à 
l’opinion et aux militants. 
 
 

Témoignages d’employés d’organismes de microcrédit  

D.B   J’ai 29 ans, je suis titulaire d’un Master en ingénierie et management de projets. Mais 

dommage, on ne travaille pas avec ce que l’on a appris. J’ai  travaillé dans le secteur du microcrédit 

pendant cinq ans, dans le cadre de plusieurs institutions,  dans le domaine de la performance sociale 

et du recouvrement « amiable et contentieux » des impayés.  

Dans le cadre du recouvrement, je devais utiliser des procédures qui ne me convainquaient pas et ne 

correspondaient pas non plus aux orientations stratégiques de ces institutions. D’une part, il n’y avait 

pas de réel accompagnement des clients. Il fallait foncer sans réfléchir, faire du chiffre, élargir le 

portefeuille. Le deuxième problème concernait les solutions mises à notre disposition pour recouvrer 

les impayés. J’étais contre les poursuites judiciaires, qui entrent en contradiction avec l’objectif 

social : on ne pas envoyer un huissier à quelqu’un qui n’a pas de quoi manger.  En plus, les 

procédures mises en place sont des arnaques au client, dont on sait qu’il n’a pas les moyens de se 

défendre dans le labyrinthe juridique, étant donné le faible niveau d’instruction de la population 

ciblée par le microcrédit. Mais la procédure judiciaire, l’injonction de paiement,  ne prend que 21 

jours, elle est très rapide et s’applique sans la présence de l’intéressé.  En plus, elle permet de 

recouvrer des montants supérieurs au reliquat de prêt réellement dû par le client.  

De surcroit, le client est littéralement harcelé, non seulement par l’agent qui lui a débloqué le crédit, 

mais par toute l’équipe de recouvrement, précontentieux et contentieux. Il reçoit des visites 

répétées de plusieurs personnes, à son domicile. Certains se font même passer pour des agents 

d’autorité. D’autres se présentent à son travail. C’est un gros moyen de pression et certains agents 
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sont même parvenus à obtenir des retenues à la source de la part du patron.  Quand c’est une 

femme qui a contracté le prêt, on va aller voir son mari, son père, on implique toute la famille.  

Même la neurolinguistique est mise à contribution. Ainsi, on va appeler les crédits Salaf el Baraka, 

Tadamoun, Amana1, ... autant de dénominations qui renvoient à une connotation religieuse.  Une 

sorte de message subliminal. Et ça fonctionne, les gens font davantage confiance. 

Ça a été la même chose au niveau de la 

performance sociale. J’avais déjà travaillé dans le 

domaine de la certification sociale et c’est un 

désastre partout. J’avais donc un regard exigeant 

sur cet aspect.  La performance sociale  suppose 

un système intégré, dynamique, qui touche toutes 

les étapes de la vie du crédit.  

Normalement, il y a une évaluation du projet, une 

enquête de moralité, mais les agents de crédit 

bâclent cet aspect et se contentent de remplir des 

formulaires. L’objectif c’est de donner le plus de 

crédits possibles, de toucher un maximum de 

primes (pour l’agent, mais aussi pour le chef 

d’agence, sauf que quand le client ne rembourse 

pas, seul l’agent est pénalisé). Cela amène les 

agents à faire des dérapages dangereux. Ils y ont 

aussi leur part de responsabilité, je ne veux pas les dédouaner. 

J’ai fait plusieurs recommandations pour modifier ces procédures, mais ça n’intéressait personne et 

ne faisait que me faire remarquer. En effet, la raison d’être du prêt, qui devrait être l’émancipation 

du client, est minimisée dès le départ. 

Les retards de remboursement devraient être interprétés comme des erreurs d’évaluation des 

dossiers et c’est donc l’institution qui devrait être pénalisée et non pas le client, ce qui n’est pas le 

cas. Le taux de remboursement ne devrait être qu’un indicateur, mais en fait c’est seulement cela qui 

compte. 

Un des points d’achoppement, ça a été les cas de décès. Lorsqu’un débiteur mourait, on réclamait 

encore une franchise à la famille (autour de 50 dh).  On aurait pu au contraire payer l’enterrement. 

D’une part, le prêt était en général déjà remboursé et en plus, ça aurait amélioré l’image  de 

l’organisme de microcrédit. Mais non, pas question. Maintenant, on fait payer dès le départ une 

assurance.  

Mon bilan de tout ça, c’est que c’est une période de ma carrière que je souhaiterais pouvoir oublier. 

Sur le plan professionnel, non seulement je n’ai pas progressé ni évolué, mais tout le contraire. Et sur 

le plan moral, c’est une activité qui ne te laisse qu’un seul choix : la démission. 

Ce témoignage n'est ni un règlement de compte, ni une vengeance nourrie par la rancœur et 

l'amertume. Après plusieurs années, il était temps de faire un bilan et de tirer les leçons qui 

                                                             
1 Littéralement Salaf el baraka :crédit de la bénédiction. Tadamoun : Solidarité. Amana : foi, fidélité 
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Leader régional du 

microcrédit, le Maroc veut 

passer à la vitesse 

supérieure... Objectif : 

multiplier par 5 les encours 

pour servir plus de 3 millions 

de personnes d’ici à 2020. 
http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteur

s/banques/13070-microcredit--au-maroc-on-ne-

prete-pas-quaux-riches.html 

 

s'imposent. Ce secteur, nourri au début par les motivations les plus nobles, s'est perverti au fil du 

temps en une machine à cash impitoyable. 

 

 

F.Z. J’ai travaillé à Al Amana jusqu’en 2008. J’en suis partie parce que je cherchais une évolution de 

carrière et parce que j’avais trop de conflits au travail. 

Je travaillais comme agent de crédit. Mon salaire de base était de 2200 dirhams par mois plus une 

prime de transport, plus la prime de rendement (qui variait selon le nombre de clients captés, si ce 

sont des hommes ou des femmes  et selon les montants des crédits accordés).  

Au début je travaillais sur les prêts solidaires (par groupes) puis par la suite sur les prêts individuels. 

Pour ces derniers on était supposés étudier les dossiers beaucoup plus en détail que pour les 

premiers. Mais maintenant les agents travaillent sur les deux produits. Puis il y a eu de nouveaux 

produits : crédit à la micro-entreprise, crédit logement. 

La région à couvrir est divisée en quartiers  et chaque 

agent a un nombre de quartiers défini. On fait de la 

sensibilisation dans les souks avec un hautparleur, ou bien 

du porte à porte. C’était la seule façon de trouver de 

nouveaux clients, d’élargir le portefeuille. Ce qui rendait la 

chose difficile, c’était la concurrence avec les autres 

institutions de microcrédits. On travaillait tous sur la 

même population. 

A l’époque les taux d’intérêt était de 10 à 14%. Plus 200 

dirhams, si je me souviens bien,  de frais de dossier. Mais 

on ne parlait pas de taux d’intérêt avec les clients, 

seulement du montant des traites. Et il n’y avait pas non 

plus de pénalités de retard. 

On devait faire la sensibilisation, la réception des demandes, une enquête de moralité et une autre 

de faisabilité. Puis défendre le dossier devant un comité qui prenait la décision finale. Enfin 

débloquer le crédit, assurer le suivi du paiement, des projets et des retards. Tout cela faisait 

beaucoup de travail et comme le salaire était bas tous ne pensaient qu’à la prime, tant les agents que 

les chefs d’agence, et ils sautaient des étapes. Les agents avaient des conflits entre eux, ils se 

piquaient les  portefeuilles mutuellement. A la fin, le seul message, c’était toujours plus de clients. 

On devenait de plus en plus une banque et de moins en moins une entreprise sociale. 

Moi, je travaillais sérieusement et je me faisais engueuler par le chef d’agence parce que sa prime 

dépend du nombre de clients que je lui amène.  Pendant que j’étudiais quatre dossiers, les autres en 

amenaient vingt ! Ca entrainait aussi des conflits entre eux et moi. Le sérieux du travail et le respect 

des procédures n’étaient pas pris en compte pour l’évaluation de mon travail.  Les clients non plus ne 

m’aimaient pas parce que je n’octroyais pas des montants  élevés et j’étudiais trop les dossiers. 

http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/13070-microcredit--au-maroc-on-ne-prete-pas-quaux-riches.html
http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/13070-microcredit--au-maroc-on-ne-prete-pas-quaux-riches.html
http://economie.jeuneafrique.com/finance/secteurs/banques/13070-microcredit--au-maroc-on-ne-prete-pas-quaux-riches.html
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 Mais les agents qui voulaient faire du chiffre avaient ensuite beaucoup de problèmes de retards et 

de faillites. En plus, le recrutement s’est accéléré, les formations se sont raccourcies. L’autre 

problème c’était le surendettement et les endettements croisés.  

Je suis partie quand j’ai vu comment on traitait les femmes qui n’arrivaient pas à rembourser. Plus on 

faisait de pression sur elles, plus elles contractaient des crédits auprès d’autres organismes pour 

rembourser les précédents. Une spirale de laquelle elles ne pouvaient plus sortir. Les agents leur 

faisaient peur, les menaçaient de procès.  Une fois, j’ai retrouvé une des clientes de mon association 

en larmes en plein souk. Elle a eu des problèmes psychologiques. Une autre s’est trouvée tellement 

acculée qu’elle a fui la maison et a abandonné sa famille. Une autre vieille dame qui faisait des 

gâteaux chez elle, on lui a fait peur, on l’a menacée de procès.  On ne nous a jamais dit de faire 

comme ça, mais c’est devenu de plus en plus habituel, ça faisait partie des pratiques, des mauvaises 

pratiques. Je n’ai plus supporté et je suis partie. 

 

Témoignages des « bénéficiaires » 

« Je viens de la province d’Azilal, là où il y a de la neige. Je suis venu travailler ici et au 

début, ma situation s’est effectivement améliorée. J’ai ouvert un petit commerce. Les 

gens des microcrédits sont venus et ils nous ont dit : « On va vous aider». Trois 

associations de microcrédit. Ils sont venus jusque chez moi.  Ils nous ont dit « On vous 

prête à 2% ». Nous, on n’a pas étudié. Quand on va à 

la Municipalité pour signer le papier, le taux d’intérêt 

n’est pas indiqué. Quand on a demandé à ceux qui 

sont capables de comprendre, on a vu qu’ils prêtaient 

à 10%, pas 2%. C’est ainsi qu’ils ont pris mes biens. 

Maintenant je vais à Marrakech, à Casablanca pour 

travailler et gagner 50 dh par jour pour nourrir mes 

enfants. Je n’ai plus rien pour vivre.  Où va-t-on avec 

50 dh, et les traites à rembourser de 350 dh par mois ? 

Parfois, je ne peux pas revenir, quand je ne trouve pas 

de travail. Ici, j’ai été sur le chantier de la centrale 

solaire, on m’a dit « il n’y a pas de travail, on 

n’embauche pas ». Il n’y a que de la pauvreté dans 

notre pays. Nous avons tout vendu pour rembourser 

les microcrédits. On n’a plus rien. Si je reste un jour 

sans  travail, mes enfants ne mangent pas. Je n’ai 

plus rien, plus rien. Nous n’avons plus rien. » 

Ouarzazate est pleine de pauvres. Ils veulent travailler, mais ils ne trouvent rien. Tous les 
jeunes, les filles, les garçons, à Ouarzazate, les jeunes ils sont sacrifiés. Nous c’est pareil. On 
ne trouve rien. Ils nous ont apporté les microcrédits. Au lieu de créer des coopératives, des 
emplois, ils nous ont amené la ruine, les dettes. Ils m’ont tout pris, mon lit, le tapis, on a tout 
vendu. On n’en peut plus. J’ai emprunté 10 000 dirhams. Il me reste encore six mois à 
rembourser. Ils viennent me menacer chez moi. J’ai dû vendre mes affaires pour rembourser, 
le lit, le frigo, la télé, tout. Et je n’ai pas fini de rembourser. Ils viennent réclamer devant les 
voisines. Et je n’ai rien pour payer. Mon mari est invalide, il est vieux. J’ai un enfant malade. 

Mon mari ne sait pas que 

j’ai pris un crédit. J’ai vendu 

mes affaires, mes bijoux, je 

leur fais des chèques, avec 

les intérêts. Mais je ne m’en 

sors pas. Hier, ils sont venus 

à sept chez ma belle sœur. 

Ils voulaient l’amener de 

force. Moi, j’ai dû prendre 

un crédit pour payer les 

soins de mon père malade. 

Mon mari, encore 

maintenant, il ne le sait pas. 

Je paie en cachette. 
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Je me suis mise à travailler pour qu’on s’en sorte, pour pouvoir rembourser. Mais tout ce que 
je gagne, je le leur donne. Mon fils, j’ai dû le sortir de l’école pour qu’il travaille chez un 
marchand de légumes, pour nous aider à rembourser. Il a 15 ans.  

 

Ma fille est allée les voir, elle a dit qu’elle aussi elle voulait un crédit. Elle est mineure, elle n’a pas le 

droit au crédit. Elle est encore lycéenne. Elle ne travaille pas. Mais ils le lui ont accordé. Et nous, on 

ne peut pas rembourser. Voilà ce qui s’est passé. 

 

Safia nous demande de rester unis jusqu’à ce qu’on en finisse avec cette affaire (le procès d’ Amina et 

Nasser). Mais non, si on s’unit juste pour cette affaire, ils continueront  à nous poursuivre. C’est nous 

qui allons les poursuivre jusqu’à les enfoncer ou alors on s’enfoncera tous ensembles. Et s’ils veulent 

nous arrêter, on est prêtes. 

 Je l’ai dit au Commandant tout à l’heure. Il a bien entendu.  Il a dit « Voilà ces ânes des microcrédits 

qui sont de retour ». J’ai dit, à celui qui a trois étoiles sur l’épaulette  « On n’est pas des ânes, on est 

prêts à aller en prison ». Nous sommes noyés sous les crédits. J’ai pris un crédit de 48000 dirhams. Je 

dois rembourser 75000 ! Oui restons unis, solidaires et prions Dieu que les gens viennent nous aider 

pour foutre dehors tous ces voleurs. On n’arrêtera pas avec le procès d’Amina et Nasser. Car après, ça 

sera mon tour, le tien, celui de nous tous. Ils nous tournent autour. Ils ont menacé mon beau-fils de 

prison, car il s’est porté caution, c’est pour ça qu’ils le menacent. «  Si tu ne paies pas tu vas en prison ».  

Nous devons leur montrer que nous n’avons pas peur. Plutôt la prison que vivre humiliée.   
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Revue de presse 
 
Au Maroc, la double peine des victimes du microcrédit 
REPORTAGE 
 
Anna RAVIX Envoyée spéciale à Ouarzazate  
Libération, 18 novembre 2013 à 21:46  
 

A Ouarzazate, une association soutenant des femmes qui ont contracté des prêts à des taux 
exorbitants est poursuivie pour «escroquerie» et «injure». 

«Au départ, on pensait qu’ils étaient là pour nous aider.» Jamila, la cinquantaine, en habits 
traditionnels, se souvient des agents des organismes de microcrédit, Al-Amana et Al-Baraka, venus 
proposer leurs services dans les villages autour de Ouarzazate, au Maroc. «Ils nous disaient qu’ils 
allaient prendre un petit bénéfice, mais que le plus grand bénéfice serait pour nous.» Au finale, le 
remboursement représentera près de trois fois la somme empruntée… 

Alors que s’ouvre aujourd’hui le procès en appel des défenseurs des victimes du microcrédit - contre 
qui la justice s’est retournée -, l’histoire de Jamila est symptomatique des dérives de ce système de 
prêts au Maroc. 

En 1999, Jamila est l’une des premières à leur emprunter de l’argent. Une centaine d’euros pour 
commencer. «Je n’ai pas compris ce que je signais. Ils ne m’ont rien expliqué, et moi je n’ai pas posé 
de question. La seule chose qui m’intéressait, c’était de récupérer l’argent pour monter mon affaire de 
tissage.» Pour un emprunt de 100 euros sur huit mois, elle rembourse 18 euros tous les quinze jours : 
288 euros au total, soit un taux d’intérêt de près de 190%… 

Ordonnances. A Ouarzazate, Amina Morad, la cinquantaine, coordonne l’association des victimes du 
microcrédit de la ville. Dans une maison aux murs d’argile, elle rassemble une trentaine de femmes. 
Plusieurs sont venues avec des sacs plastiques remplis de papiers en vrac, où les contrats de prêts se 
mélangent aux ordonnances. La plupart ne savent ni lire ni écrire. «J’ai signé, mais je ne sais même 
pas lire mon nom», explique Aisha, berbère édentée d’une cinquantaine d’années, emmitouflée dans 
un pyjama en laine polaire. Depuis dix ans, elle enchaîne les crédits. «Je voulais vendre des tissus chez 
moi, c’est ce que j’ai expliqué aux agents de l’association.» Elle emprunte 100 euros, qu’elle 
rembourse sur neuf mois, à raison de 18 par mois, soit au total 162 euros. Plus de 62% de taux 
d’intérêt. «On me disait combien je devais payer, et je donnais l’argent. Mais je ne gagnais pas assez 
pour rembourser. J’ai dû donner des objets personnels, mon bracelet, et la chaîne en or de ma fille.» 

Pour réussir à payer l’emprunt, elle enchaîne les microcrédits : 200, 300, 500, puis 1 000 euros, 
auprès d’Al-Amana, Al-Baraka, Inmaa et Ardi : presque tous les organismes de microcrédit marocains 
lui ont prêté de l’argent. «Dans 2 à 5% des cas, il n’y a eu aucune vérification, et des clients ont 
emprunté pour rembourser d’autres prêts, comme si c’était des projets économiques, reconnaît 
l’ancien président de Al-Amana, Fouad Abdelmoumni. Dans la même proportion, il y a eu de vraies 
success stories, que les associations mettent en avant. Entre les deux, la grande majorité des 
emprunteurs connaissent une légère amélioration de leurs conditions de vie. Mais ça ne révolutionne 
pas leur existence. Et surtout, ça ne résout pas les problèmes sur lesquels les Etats ont démissionné.» 

Les taux d’intérêt exorbitants, proches de l’usure, qui plombent le budget des villageoises ? Fouad 
Abdelmoumni assure qu’Al-Amana n’a jamais pratiqué des taux de 100% : «Ils ont pu monter à 50%. 
Mais je prends aussi en compte la réalité économique, et souvent, elle est telle que ces gens n’ont pas 
d’autres solutions.» Et d’avancer les frais de fonctionnement : «Nos employés, nos locaux… il faut 
couvrir les frais de l’association. Toute la crédibilité de la microfinance repose sur sa capacité à 
vérifier la solvabilité des emprunteurs, la solidité de leur projet.» Ces coûts ne sont-ils pas assurés par 

http://www.liberation.fr/auteur/14305-anna-ravix
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des aides internationales ? «Elles ont servi au lancement des associations, mais pas au 
fonctionnement. Le microcrédit a connu cet engouement mondial parce qu’il faisait la promesse de 
fonctionner sur un modèle économique autonome et soutenable», explique Abdelmoumni. Par 
ailleurs, si la loi marocaine impose de nombreuses conditions aux organismes, «aucune loi ne fixe un 
taux plafond. Chacun détermine le taux qu’il veut.» 

 «Objectifs».«Ce secteur est pourri, explique Rachid, ex-cadre d’une grande association de 
microcrédit marocaine. Au siège, nous n’avons pas accès aux dossiers, donc sur le terrain, les agents 
font ce qu’ils veulent.» Et d’expliquer que ces derniers «sont commissionnés sur le nombre de crédits 
qu’ils vendent, et subissent la pression des objectifs». Rachid dénonce aussi un conflit d’intérêt : «Les 
agents qui proposent des crédits sont aussi en charge du recouvrement. Ils se retrouvent à aller chez 
les gens et à tenter, illégalement, de saisir leurs biens.» 

Depuis deux ans, Amina Morad et Nasser Ismaini rassemblent ces histoires. Ils ont déjà convaincu 
plus de 4 600 Marocains d’arrêter de rembourser leurs prêts. Fin 2012, ils portent plainte contre 
quatre associations de microcrédit. Mais se retrouvent finalement accusés à leur tour, pour 
«escroquerie»,«menaces» et «insulte»… Des plaintes émanant de quatre inconnus. Le procès est 
reporté quinze  fois et, le 25 avril, Amina et Nasser sont acquittés pour l’«escroquerie» et les 
«menaces», mais condamnés à 400 euros d’amende pour «insulte» contre les associations de 
microcrédit. Insatisfait, le procureur général fait appel de l’acquittement. Amina et Nasser se 
retrouvent donc aujourd’hui rejugés à la cour d’appel de Ouarzazate pour les mêmes chefs 
d’inculpation. «C’est devenu un procès politique. Le procureur nous reproche d’avoir troublé l’ordre 
public et de ruiner l’économie marocaine !» explique Nasser. Le 22 octobre, le procureur avait 
réclamé cinq ans de prison pour les deux défenseurs des victimes du microcrédit. 

 

 

Le micro-crédit en trois points 
Telquel 11 Décembre 2013 

1. Il est contracté à la va-vite 

« Analphabètes, elles ont 
signé en quelques minutes 
des contrats qu’elles ne 
comprennent pas  », tonne 
Amina Morad, chef de file 
des 4500 femmes qui 
refusent de rembourser leurs 
prêts dans la région de 
Ouarzazate. Les bénéficiaires 
sont en effet mal informés 
des frais annexes, des 
pénalités de retard ou 
encore du non-
rééchelonnement des dettes. 

Raison : les agents des organismes de microcrédit, soumis à des objectifs de rentabilité, doivent faire 
signer un maximum de contrats. « Nous fonctionnons à la prime », concède Mohammed, agent à 
Ouarzazate. 

2. Il est souvent mal utilisé 
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« Ici, 2000 dirhams en poche, c’est énorme  », argue Amina Morad. Et cette somme peut être utilisée, 
non pas pour financer un projet, mais pour des besoins très personnels. Et de citer l’exemple de 
femmes qui ont réglé leurs frais de santé avec des microcrédits. D’autres femmes contractent des 
microcrédits pour en rembourser d’autres et mettent ainsi un pied dans l’enfer du surendettement. 
« Le microcrédit nécessite une surveillance et un contrôle, or ce travail n’est pas toujours fait », se 
désole un employé du Centre Mohammed VI de soutien à la micro-finance. 

3. Son impact n’est pas analysé 

Le microcrédit n’est pas toujours un outil au service du développement.  « Il s’agit le plus souvent 
plus de bancariser une population isolée et modeste que de lui venir en aide », estime la militante 
Amina Morad. De plus, son impact au Maroc est très difficile à évaluer car il n’a été que très peu 
étudié. Pourtant, ses bienfaits économiques « sont largement surévalués », écrit l’économiste Yazid 
Arifi dans une étude consacrée au micro-crédit, publiée récemment.  J.C. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Micro-crédit, macro-arnaque : du travail et de l’emploi pour 
les femmes. Pas des dettes. 

Par Lucile Daumas. Attac-CADTM Maroc 

Depuis le début de l’année 2011, des 
femmes principalement, organisées 
dans l’Association de Protection 
Populaire pour le Développement Social 
, et dont le nombre atteint aujourd’hui 
près de 4500 mènent une lutte à 
Ouarzazate et toute la vallée du Dadès, 
dans le Sud du Maroc, contre des 
institutions de micro-crédit pour abus 
de confiance et conditions de crédit 
insoutenables. 

Profitant de la crise qui a 
particulièrement touché le secteur 
hôtelier de cette région touristique, les 

organismes de micro-crédits se sont implantées dans la région et ont distribué largement des crédits 
en ciblant tout particulièrement les femmes. Prévus à l’origine pour financer des micro-projets et des 
micro-entreprises, ils ont souvent été attribués sans réelles vérifications, à la fois parce que les 
courtiers sont payés en fonction du nombre de clients qu’ils obtiennent et aussi parce que les 
Institutions de la Micro finance (IMF) et les Associations de microcrédits (AMC) reçoivent des dons et 
des subventions (de l’USAID, l’ UE, des Fondations, du PNUD, etc.) en fonction de leur clientèle, dans 
un contexte de concurrence exacerbée entre les organismes. Et de fait, ces sommes ont été utilisées 
comme crédit à la consommation, (pour s’acheter une mobylette, assurer la rentrée scolaire des 
gosses, payer un frigo...) ou pour pallier des services publics devenus payants en ces temps de 
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néolibéralisme et inaccessibles pour les couches les plus pauvres de la population (notamment pour 
des soins de santé). De surcroit, de nombreux crédits ont été contractés pour payer les précédents. 

Or, même si l’argent prêté provient de dons, de subventions ou de prêts à taux réduits, les taux 
d’intérêts que doivent payer les « bénéficiaires » de ces prêts sont exorbitants. Officiellement entre 
14 et 18% (soit disant pour financer des frais de gestion lourds en raison des petites sommes 
prêtées), mais dans la pratique, les femmes de Ouarzazate citent des taux pouvant aller jusqu’à 40%.  
En outre, il n’y a pas de rééchelonnement des dettes. Aucun des évènements pouvant survenir dans 
la vie des personnes endettées n’est pris en compte. Pire encore, un système de prêts solidaires a été 
mis en place, un groupe de femmes servant de caution pour chacune d’entre elles et les 
recouvrements peuvent être violents, pressions, chantages, agressions sont monnaie courante. 

Derrière le discours caritatif larmoyant de lutte contre la pauvreté et la précarité des femmes, se 
cache donc une extrême violence vis-à-vis des pauvres. On profite de leur analphabétisme pour leur 
faire signer des contrats qu’elles ne peuvent pas lire et ensuite, pas de pitié. 

 Quel intérêt pour les institutions financières de monter des opérations de micro-crédits ? 

Les IMF fonctionnent avec du capital bon marché revendu au prix fort aux catégories les plus 
pauvres : c’est un grand business ! Tellement juteux que les associations de micro-crédits présentes à 
l’origine se transforment en Institution de micro-finance, tandis que les plus grosses banques de la 
place s’intéressent de plus en plus au secteur. Les pauvres ont bien peu d’argent mais ils sont si 
nombreux... 

 

 Source FNAM (Fédération nationale des associations de micro-crédit) 

La même Fédération prévoit 3 millions de clients en 2020, annonce des taux de 15% à 24 % sur des 
sommes exonérées d’impôts et provenant de subventions, dons et fonds de la coopération étrangère 
et constate que les prêts sont globalement bien remboursés. Ainsi pour El Amana, l’une des IMF de la 
place, le taux de recouvrement avoisine les 99%. |1| 

C’est donc déjà en soit une excellente opération. 

 Bancarisation de nouveaux secteurs 

Mais de surcroît cela permet de bancariser de nouveaux secteurs de la population. 

« Ce marché constitue un réservoir de croissance très important pour les banques et autres 
intermédiaires financiers qui souhaitent se diversifier et développer leurs parts de marché. » 
« Ce segment de clientèle du secteur privé échappe encore largement aux circuits financiers 
traditionnels » 
« Ces entreprises se trouvent souvent contraintes à se tourner vers des sources de financement 
informelles (amis, famille, tontines...), voire vers un autofinancement inadapté. » dit l’AFD (Agence 
Française de Développement) |2| 

Ces micro-crédits constituent en outre une forme de « filets sociaux » évoqués dans les accords de 
partenariat euro-méditerranéen, face à la crainte que la marginalisation et la paupérisation de larges 

http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nb1
http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nb2
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secteurs de la population, induites par la mise en place du libre-échange, n’accentuent la pression 
migratoire aux portes de l’Europe. 

« De par leur structure et leur flexibilité, elles peuvent également être un élément déterminant 
d’absorption des crises économiques et financières. » (Ibid.) 

 Pourquoi les femmes sont-elles ciblées en priorité ? 

« Fini le temps où le père ramenait la paie au logis et la remettait à la mère pour qu’elle élève ses 
enfants. La conséquence de l’ajustement structurel a été le chômage massif, la flexibilisation du 
travail, la précarisation de l’emploi. Face à ces politiques, le père est entré en crise et la femme est 
sortie dans la rue pour trouver de quoi survivre, donnant par là un nouveau visage à l’économie, à la 
ville et à la structure même et au sens de la famille. ... C’est toute cette énergie sociale que 
développent les femmes dans leur lutte pour la survie qui est instrumentalisée et utilisée par la 
banque et le système de la microfinance par le biais du microcrédit. » |3| 

Ces propos de Maria Galindo, animatrice de l’association bolivienne Mujeres creando, donne des 
pistes de réflexion tout à fait intéressantes pour le Maroc. En effet, le néolibéralisme a massivement 
poussé les femmes à s’insérer dans le marché de l’emploi, notamment dans les secteurs tournés vers 
l’exportation (zones franches, textile, agriculture sous serre) profitant de leur absence de tradition 
sur le marché du travail, du manque d’acquis concernant leurs droits, de leur analphabétisme. La 
crise de la famille élargie et la crise de la famille tout court, exacerbée par un chômage structurel de 
masse, a transformé les femmes en chefs de foyer et en actrices de premier plan dans la lutte pour la 
survie. 

Ce sont donc ces mêmes caractéristiques qu’exploitent aujourd’hui les IMF, proposant, dans le 
meilleur des cas des activités génératrices de revenus, ce degré zéro de l’emploi, ni travail, ni 
emploi, ni salaire, au nom d’un développement-bidon (ce n’est pas ainsi qu’un pays peut se 
développer) et provoquant des souffrances accrues pour les femmes. Les femmes de Ouarzazate 
parlent du stress qui est le leur, de leurs angoisses, des saisies, des procès. Aux problèmes de 
pauvreté vécus précédemment, que l’accès aux micro-crédits n’a pas résolus, s’ajoutent 
l’endettement et les pressions pour le remboursement qui détruisent les familles, amènent les 
femmes à la prostitution ou au suicide. 

Ce que les femmes de Ouarzazate ont compris c’est que le micro-crédit n’est pas un outil de lutte 
contre la pauvreté mais un pillage supplémentaire des maigres revenus des familles pauvres. Elles 
ont aussi compris que l’endettement n’était pas un problème individuel, mais un problème social et 
collectif qui doit trouver des solutions sociales et collectives, en termes d’accès à des services publics 
gratuits et de qualité, en termes de création d’emplois, en termes de droit du travail et de droits 
économiques et sociaux. 

Elles ont compris l’intérêt de s’auto-organiser et de lutter ensemble contre ces nouveaux vampires 
qui avancent masqués derrière un discours d’altruisme et de féminisme. Elles réclament l’annulation 
de dettes qu’elles ont déjà remboursées. 

Amina Morad y Benasser Ismaini, deux des animateurs du mouvement contre le micro-crédit, sont 
assignés devant le tribunal de Ouarzazate. Cinq organismes de micro-crédits avaient déposé une 
plainte contre eux. Quatre d’entre eux ont retiré leur plainte. Il en reste donc une. Mais le véritable 
procès, c’est celui qu’intentent par leur action, les femmes victimes de la rapacité des organismes de 
micro-crédits, faisant de la pauvreté un grand business|4|. 

Rabat, le 6 septembre 2013 

Notes 

|1| Malgré le peu de risques pris par les IMF, elles se prémunissent contre le non-remboursement de diverses manières, 
micro-assurance qui garantit le remboursement en cas d’invalidité ou de décès ; prêts solidaires par groupes ; banques de 
données commune pour éviter le multi-endettement ; mutualisation des recouvrements par voie judiciaire.  

http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nb3
http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nh1
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|2| Cf http://www.entreprendre-mediterrane... 

|3| La pobreza, un gran negocio. Análisis crítico sobre oenegés, microfinancieras y banca, La paz, Mujeres creando, 201 ? 

|4|Voir les interviews et reportages réalisés par Souad Guennoun : 

- https://www.youtube.com/watch?v=1peNIMd5n_U 

- https://www.youtube.com/watch?v=AGUCHM8f4BM 
- https://www.youtube.com/watch?v=TOA-trzyVME 
- https://www.youtube.com/watch?v=lO8EVO2BrjU 
- https://www.youtube.com/watch?v=OahIH4SVT8Q 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Femmes et microcrédit au Maroc 

Bouchra Tounzi. Attac-CADTM Maroc Intervention lors de l’Université d’été du CADTM, Namur, 

juillet 2013 

Grâce à une technique baptisée "poverty mapping" (cartographie de la pauvreté), imaginée par les 
experts de la Banque Mondialei, les pouvoirs publics disposent enfin aujourd'hui de la carte de la 
pauvreté au Maroc, qui approche le phénomène au niveau national, régional et, pour la première 
fois, communal. Selon cette cartographie, qui mesure la pauvreté par la dépense et non pas par le 
revenu, le Maroc compte 4 millions de pauvres en 2005, avec un taux de pauvreté relative de 13,7% ii. 
Le taux de pauvreté dans les campagnes (23,1%) représente presque 3 fois celui des agglomérations 
qui, lui, est de 6,3 % (2000/2001) contre 2 fois en 1985 et 1,4 fois en 1960. 

L'écart se creuse ainsi davantage vers plus de 
disparités et d'inégalités : les 10% des plus riches 
dépensent presque 12 fois ce que dépensent les 10% 
les plus pauvres. Ces derniers ne réalisent que 2,5% 
de la dépense nationale globale des ménages. Les 50% 
des ménages les plus pauvres ne réalisent que 24% de 
la masse globale des dépenses. 

Toujours selon la Banque mondiale, en 2007, 15% de 
la population vit en situation de pauvreté dont deux 
tiers vivant en milieu rural. 50% de ceux qui vivent au-
dessus du seuil de la pauvreté sont considérés comme 
« économiquement vulnérables ». Donc 40% de la 
population font face à des difficultés pour maintenir 
un mode de vie modeste ou tout simplement pour 
survivre au jour le jour ! La caractéristique genre a été 
également soulevée ; 2,5 millions d’enfants, 

http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nh2
http://www.entreprendre-mediterranee.com/documents/AFD_et_la_Mesofinance_FR.pdf
http://cadtm.org/Micro-credit-macro-arnaque#nh3
https://www.youtube.com/watch?v=1peNIMd5n_U
https://www.youtube.com/watch?v=AGUCHM8f4BM
https://www.youtube.com/watch?v=TOA-trzyVME
https://www.youtube.com/watch?v=lO8EVO2BrjU
https://www.youtube.com/watch?v=OahIH4SVT8Q
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particulièrement des filles ne sont pas scolarisés et 83% des femmes sont analphabètes. 

Selon l’enquête nationale sur le niveau de vie des ménages, réalisée par le Haut-Commissariat au 
Plan en 2007 et rendue publique en juin 2008 seulement 2,8 millions de personnes vivent sous le 
seuil de pauvreté ! Le taux de pauvreté serait ainsi de 9%. Si les statistiques sont minimisées et le 
nombre des pauvres revu à la baisse, c’est pour préparer la réforme du système de compensation qui 
consistera certainement à la libéralisation totale des produits jusqu’ici concernés et donc à appliquer 
la « vérité des prix » et, en contrepartie, verser des sommes dérisoires (de 500 à 600 DH) aux 
ménages dits très pauvres. Donc à seulement 2,8 millions de personnes ! La couche sociale moyenne 
subira alors principalement les conséquences. 
 
 Les mesures prises pour lutter contre la pauvreté 

Les pouvoirs publics utilisent toujours des moyens classiques pour lutter contre la pauvreté : 
l’Entraide-Nationale et la Promotion Nationale offrent des services de proximité aux couches sociales 
les plus défavorisées, mais leurs actions sont très limitées. En parallèle, l’Etat a procédé ces dernières 
années à la mise en place de certaines institutions : Fondation Mohamed V, Fonds Hassan II, Agence 
de développement social. La contribution de ces institutions à l’amélioration du déficit social et à la 
lutte contre la pauvreté reste faible et n’est pas bien perçue, à cause sans doute du manque de 
clarification de leurs missions, mais aussi du fait que leurs actions sont centrées essentiellement sur 
la charité : distribution de bols de soupe pendant le Ramadan, de cartables à la rentrée scolaire, de 
draps dans les hôpitaux… 

La pauvreté n’est plus un tabou au Maroc, certes, mais elle est perçue de façon sentimentale et 
artificielle. Ce  serait une simple fatalité. Un état quasi naturel.   

A défaut d’une solidarité et d’une protection 
sociale, les exclus optent pour un mode de survie. 
Ce sera la mendicité ou la prostitution pour les uns, 
la délinquance ou la folie pour les autresiii. Même 
les handicapés ne sont pas protégés contre ces 
fléaux sociaux. 

L’ampleur des déficits sociaux a impliqué l’essor de 
la société civile au cours des deux dernières 
décennies. Les associations se sont multipliées et 
ont étendu leurs interventions à des domaines 
insuffisamment couverts par les pouvoirs publics. 

Afin de les encourager, l’Etat leur accorde différents 
avantages fiscaux et financiers selon leur champ d’action et leur nature juridique. Ainsi, plusieurs 
programmes sont soutenus financièrement dans les domaines de la formation continue, l’éducation 
non formelle, l’aide aux personnes handicapées, le microcrédit ou encore la protection de l’enfance. 

 Le microcrédit : principes et historique 

Le terme microcrédit désigne un dispositif qui consiste à offrir des micro-prêts à des personnes très 
pauvres, qui ne remplissent pas les conditions qui leur permettent de se financer auprès du circuit 
bancaire traditionnel, afin de pouvoir leur permettre de conduire des activités productives ou 
génératrices de revenus et les sortir de la misère.  

Au fur et à mesure, l’offre de produits financiers par les Institutions de microcrédit s’est élargie; des 

produits tels que l’épargne, l’assurance, les transferts d’argent…, se sont rajoutés aux crédits 

traditionnels, et c’est pour cette raison qu’on parle aujourd’hui de microfinance, terme qui n'inclut 

pas que le microcrédit. 
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Mohammad Yunus, surnommé « le banquier des pauvres » est le père fondateur de la Grameen 
Bank, 1ère institution de Microcrédit au Bangladesh et prix Nobel pour la paix en 2006. Le modèle 
qu’il a mis en place, celui d’octroyer des crédits aux pauvres micro-entrepreneurs, a été exporté 
partout dans le monde; énormément dans des pays en voie de développement comme le Maroc, 
mais aussi, même si en moindre mesure, dans des pays développés. Les taux d’intérêts appliqués 
dans le modèle de Yunus sont de l’ordre de 26% en moyenne, et sont certes plus élevés que dans le 
cadre d’un système bancaire classique. L’IMF (Institution de Microfinance) commence en tant que 
structure indépendante ou que partie d’une ONG.   

 Au Maroc 

L'acte de naissance de la microfinance au Maroc a été donné en 1993 par l'Association Marocaine de 

Solidarité et de Développement (AMSED = Association Marocaine de Solidarité et Développement), 

qui a octroyé le premier micro-prêt à une femme. Largement inspirés du modèle de la Grameen 

Bank, des associations spécialisées en microfinance sont créées. Des acteurs de la société civile 

s'engagent sur ce chemin. Noureddine Ayouch (patron dans le secteur publicité ) créera par exemple 

l'association Zakoura en 1995. Al Karama suivra en 1996; Al Amana et la Fondep verront le jour en 

1998. Le programme MicroStart du PNUD s'implique à partir de 1998 dans le développement de ces 

associations, et leur offre de l'assistance technique et financière. L'USAID s'implique également, et 

octroie une aide de 16 Millions USD aux ONG, dont profitera essentiellement Al Amana. La loi de 

1999 régissant la microfinance, impose aux ONG généralistes d'isoler leurs activités de microfinance, 

afin de mieux maitriser les risques et d'assurer leur viabilité financière. En 2000, l'Etat décide, via le 

fonds Hassan II, de subventionner le secteur à hauteur de 100 Millions de DH, permettant ainsi aux 

associations d'accroître le nombre de bénéficiaires et les montants des prêts accordés. C’est bien sûr 

un financement public vers le privé. 

Cependant, le Crédit Agricole, et le Groupe des Banques Populaires ont créé deux fondations de 

microcrédit (respectivement Ardi et la Fondation Banque Populaire pour le Microcrédit - FBPMC). Un 

rapport d'Al Amana, conforte l'idée que la demande de crédit est loin d'être satisfaite au Maroc. 

Celui-ci évalue le marché à 4 millions de demandeurs de crédit, avec un encours moyen de l'ordre de 

15000 DH. Ce qui porterait le portefeuille total du microcrédit à 60 milliards de DH. Al Amana se 

donne comme objectif de réaliser un tiers de ce potentiel jusqu'en 2011. 

5 associations (Al Amana, Zakoura, Fondep, FBPMC et Ardi) concentrent 98% des encours de crédit et 96% des 

clients. 

. IMF  Taux d'intérêt nominal 
annuel  

Pourcentage de la 
clientèle rurale  

Nombre de clients 
actifs  

Al Amana  15%  32%  472.339  
Zakoura  15% - 19%  38%  326.766  
FONDEP  18%  48%  138.255  
AMOS  23%  71%  5.854  
ARDI  21% - 24%  78%  74.759  
Inmaa  24%  60%  10.236  
 
En 2005 le Maroc a gagné le prix pour les MC dans la région Mena selon le nombre des clients    (1 

million, soit  66% des clients de la région et la BM estime que le Maroc  pourra atteindre 5 millions de 

clients dans les prochaines années. Mais en 2008 les IMC ont connu une chute ; le nombre des clients 

a reculé de 4% et le risque de payement(RDP) est passé à 5%. 

Dans cette conjoncture mondiale et nationale,  nous nous posons des questions : 
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        Est-ce que les IMC ont créé ou vont créer  le développement ?  

Un ensemble d‘ études indique  que les MC peuvent vraiment aider les pauvres à augmenter leur 

revenus et développer leurs projets, véhiculant l’idée que les IMC sont un moyen efficace parmi 

d’autres pour  autonomiser les pauvres et surtout les femmes et créer le changement économique 

prévu et les  soutenir à  réaliser les objectifs du millénaire.   Mais pour répondre à cette question, il 

faut analyser quelques données. 

-   Si vraiment les IMC avaient réussi à relever le défi du développement, pourquoi la première IMF  

au Maroc après quelques années a connu  d’énormes  problèmes  qui ont été résolus par la fusion de 

Zakoura avec la Banque populaire (banque semi publique)  et la constitution de la FBPMC = 

Fondation Banque Populaire pour les Micro Crédits. Lors de la fusion entre la Fondation Zakoura et la 

Banque populaire en 2008, 1000 agents ont été licenciés,  les premiers bien sûr étant  les 

syndicalistes. Est-ce que  le but de créer le développement  commence par exclure les  

fonctionnaires  et par conséquence créer des chômeurs sans revenu ? 

- Le Mc  varie entre 3000 dh et 50 000DH au maximum ; en plus les femmes ne peuvent avoir le 

maximum qu’après avoir bénéficié de plusieurs crédits remboursés dans les délais imposés. Dans un 

contexte où le niveau de vie est très cher, le droit aux services  sociaux publics  est devenu un 

privilège pour les citoyens(nes) ; cela explique  le fait que les emprunteuses et emprunteurs prennent  

souvent un crédit  pour la consommation et non pas pour l’investissement ; en outre, les taux 

d’intérêt sont    très  élevés   ( de 12% à 50% selon la durée du crédit) ; la plus part du temps ils ne 

réussissent pas à développer le projet par contre ils sont dans l’incapacité de payer leur dettes ; ce 

qui les pousse à s’endetter encore pour rembourser le premier crédit ; ils tombent ainsi dans  une 

spirale d’endettement et sont amenés à vendre leurs biens ou à se prostituer voire même se suicider 

pour mettre fin à cette tragédie. 

- Les IMF  jouent un rôle d’intermédiaire entre  la population marginalisée et vulnérable et les 

banques pour augmenter le nombres des clients  avec un taux d’intérêt  très élevé ( alors qu’un 

emprunt pour une villa pied dans l’eau est  à 8%, un MC pour une activité génératrice de 

revenus(AGR)   est entre 12% et 50%!!!!!!)   

- Du fait des politiques de mise en place de la mondialisation (libre échange, libéralisation des prix  

privatisation des services publics et sociaux...) et de la vulnérabilité de l’économie des pays du Sud,  

le monde a connu une augmentation  massive de la pauvreté. Ainsi, au Maroc, le nombre de pauvres 

a augmenté d’un million en 2011/12 et il continue à être mal classé dans l’Indice du développement 

humain (126, 128, 129ème place). Cela montre bien que cette approche a échoué. 

- En supposant que les 450 000 femmes qui ont bénéficié des MC ont bien investi  cet argent dans 

des projet( AGR  ), comment croire à leur viabilité alors que la région s’est ouverte aux marchés 

extérieurs (ainsi, la Chine  fabrique des babouches vendues à 20 dh alors que le coût de production 

des babouches marocaines est au minimum de50 dh) .  

- Les IMF ne se diffèrent pas des autres institutions financières,  leur objectif est d’accumuler des 

profits sur le dos de  la classe qui lutte pour survivre, afin d’investir dans des projets plus grands et 

plus rentables. 
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Conclusion  

Pour créer vraiment des projets et réaliser le développement, il faut  lutter pour des services sociaux 

publics et gratuits, pour l’accès de la population démunie à un revenu stable pour survivre, lutter 

contre l’augmentation des prix et contre une fiscalité injuste (TVA notamment).  

Nous devons aussi  expliquer  à la population le vrai visage des MC et les intérêts des institutions  

pour avoir qu’elle fasse ses choix en toute connaissance de cause.  Les organisations des femmes  

doivent  travailler  sur ce sujet parmi d’autres, pour ne pas laisser les femmes analphabètes, 

vulnérables, pauvres, à la merci de ces suceurs de sang. 

________________________________________________________ 

i La Banque mondiale a suggéré à certains pays, dont le Maroc, une nouvelle approche pour évaluer et mieux connaître la 
pauvreté. La technique consiste à coupler les données du recensement général de la population avec celles de l’enquête sur 

les dépenses des ménages. 
ii Si on prend en considération le revenu par individu et les autres indicateurs de développement humain, on s’aperçoit  que le 
Maroc compte beaucoup plus de pauvres qu’on peut l’imaginer. 

iii Une étude faite par la ligue marocaine pour la protection de l’enfance montre que la Wilaya de Rabat-Salé-Skhirat-Téméra 

compte, à elle seule, 500.000 mendiants parmi les enfants de moins de 12 ans au cours de l’année 2004. La prostitution, la 
délinquance et la folie on n’en tient pas compte ! 

 

 

« Nous ne rembourserons pas ! Dégage micro-crédit, 
dégage ! » 

26 juin par Christine Vanden Daelen  CADTM Belgique 

Dans la région de Ouarzazate, au Maroc, 4500 personnes refusent de rembourser les prêts des 
organismes de micro-crédits, réclament l’audit de ces institutions et leur convocation devant les 
tribunaux. ATTAC/CADTM Maroc a rejoint ce mouvement populaire et fait de son combat contre ces 
crédits de la honte l’un de ses axes de lutte. Les analyses et témoignages de Mina Amzil, Fatima 
Zahra Elbelghiti et Rabea Elhouari (ATTAC/CADTM Maroc) démontrent encore une fois à quel point le 
micro-crédit se nourrit de la pauvreté des femmes et l’accentue jusqu’à mettre en danger leur santé 
physique et mentale, fonctionne main dans la main avec la Banque mondiale et constitue l’une des 
multiples facettes de la gestion néolibérale de la dette. 

Face à quels enjeux, à quelles réalités, le mouvement des victimes des micro-crédits de la région de 
Ouarzazate est-il né ? 

La crise du secteur du tourisme de masse associé à celle de l’industrie du cinéma, qui tous deux 
employaient beaucoup de femmes, n’a fait qu’accroître le taux de pauvreté déjà fort élevé de la ville 
(les femmes y gagnent moins de 20€ par semaine). Pour assurer la survie de leurs familles, beaucoup 
de femmes ont dès lors contracté des micro-crédits, ignorant leurs retombées catastrophiques. Si au 
moment de la signature des contrats, le taux indiqué est de 2% avec les échéances, sans qu’on 
communique aux contractant-e-s nullement l’information, les taux grimpent allègrement jusqu’à 
atteindre entre 45 à 300% ! Souvent analphabètes, les femmes ne peuvent lire les clauses des prêts 
d’autant plus qu’on les presse d’aller les légaliser t rès rapidement devant les autorités locales, ce qui 
les empêche de demander une aide pour comprendre les conditionnalités des contrats qui vont les 

http://cadtm.org/Banque-mondiale,769
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lier. Ne parvenant rapidement plus à faire face aux échéances, nombre d’entre elles ont dû 
contracter de nouveaux micro-crédits pour rembourser les précédents et sont ainsi entrées dans la 
sphère infernale du surendettement. Sous l’impulsion de deux femmes issues du mouvement du 20 
février, les personnes assujetties aux taux usuriers des organismes de micro-crédit se sont mobilisées 
et ont créé le mouvement des victimes des micro-crédits qui refuse de rembourser ces prêts odieux 
et compte bien attaquer en justice les institutions de micro-crédit. 

 Quelles analyses faites-vous des liens entre micro-crédit et dette publique ? 

Les plans d’ajustement structurel ont au Maroc, comme partout ailleurs, détruit l’État social (santé, 
enseignement, infrastructures, structures sociales collectives, etc.), ce qui s’est instantanément 
traduit par une augmentation sans précédent de la pauvreté des femmes marocaines. A la solde de la 
Banque mondiale, se présentant comme une alternative à la pauvreté et un tremplin pour fonder sa 
propre petite entreprise, les organismes de micro-crédit ont profité de cette précarisation 
généralisée pour passer à l’offensive. Avant de contracter un micro-crédit, les femmes avaient des 
biens, une certaine sécurité… mais ne parvenant plus à payer en monnaie sonnante et trébuchante 
les remboursements, les institutions de micro-crédit n’hésitent pas à saisir tout ce qui leur 
appartient, autant leur bétail que leurs meubles, leurs bijoux et même leurs vêtements, gonflant 
ainsi leur profit au prix du dénuement total de leurs « client-e-s ». Si les prêts des agences de micro-
crédits atteignent actuellement au Maroc 40 milliards de dirhams, les retours sur les intérêts 
s’élèvent quant à eux à 54 milliards de dirhams. Les pauvres ont ainsi payé comme intérêts 14 
milliards de dirhams, bénéfices nets pour ces organismes. Alors que les banques fournissent des 
liquidités aux institutions de micro-crédit à un taux de 5%, ces institutions en prêtant aux pauvres à 
des taux largement supérieurs s’enrichissent grassement et de manière éhontée sur leur dos. 

 Pourquoi les femmes sont-elles les premières victimes des institutions de micro-
 crédit ? Quels sont les impacts de ces prêts sur leur vie au quotidien ?  

Comme ces institutions de micro-crédit visent les pauvres et que les femmes en forment la majorité, 
ce sont elles qui sont majoritairement en première ligne de mire de ces organismes. Puisqu’au 
Maroc, ce sont les femmes qui gèrent le foyer, ces agences s’adressent en toute priorité à elles. De 

http://cadtm.org/Banque-mondiale,769
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plus, selon un stéréotype bien répandu, les femmes sont présumées être plus dociles et dès lors, plus 
sensibles aux diverses pressions. Les agences de micro-crédit présupposent qu’elles rembourseront 
d’office et ce malgré tous les sacrifices qu’elles devront faire pour y parvenir. De fait, 
malheureusement, beaucoup de femmes n’ont pas d’autre issue que de vendre leur dignité, que de 
se prostituer, pour rembourser, d’autres entrent en mendicité, ce qui implique au Maroc qu’elles 
doivent quitter leur maison, leur quartier, leur ville, leur famille et leurs proches… Sous la pression 
psychologique des employés de ces institutions, qui n’hésitent pas à adopter des pratiques illégales 
allant jusqu’à se faire passer pour des policiers et venir exiger avec bruit, fracas et menaces les 
remboursements jusque sur les pas de portes des maisons des victimes des micro-crédits, certaines 
femmes avortent ou doivent déscolariser leurs filles pour les faire travailler comme domestiques afin 
qu’elles aident au remboursement des prêts. 

 Quelles sont les synergies entre le mouvement des victimes des micro-crédits et 
 ATTAC/CADTM Maroc ?  

A l’occasion du 8 mars 2012, ATTAC/CADTM Maroc s’est joint à ce mouvement populaire via 
l’organisation d’une Caravane de solidarité qui a permis à ses militantes de rencontrer les femmes 
victimes des micro-crédits de Ouarzazate, de comprendre ce qu’elles vivaient, de les renforcer et de 
visibiliser leurs luttes et expériences au niveau du pays mais aussi à l’international. Des vidéos ont été 
réalisées et des pétitions en soutien aux leaders du mouvement menacés par la justice ont été 
diffusées notamment lors du FSM de Tunis. Le 8 mars de cette année, les militantes d’ATTAC/CADTM 
Maroc ont à nouveau été à la rencontre des femmes de Ouarzazate. Lors de plusieurs ateliers du 
FSM, elles ont témoigné de leurs luttes et ont fait connaître la dynamique et les perspectives du 
mouvement. Souvent les militantes d’ATTAC/CADTM Maroc donnent des formations sur les réalités 
des femmes victimes des micro-crédits dans des universités et ont publié des articles dénonçant ce 
phénomène qui détruit toute émancipation des femmes. 

 Comment le réseau international du CADTM peut-il soutenir les luttes de ces femmes ? 

D’une même voix, Rabia, Mina et Fatimazahra appellent le réseau international et sa Coordination 
des luttes féministes à se solidariser où qu’il se trouve avec le mouvement des femmes en lutte 
contre les institutions de micro-crédit, à inclure le micro-crédit comme une composante de la dette 
odieuse et à le prendre en considération lorsqu’il entame des processus d’audit citoyen partout dans 
le monde. 
Suite à cet appel, le CADTM Afrique a volontairement décidé de tenir son Séminaire de renforcement 
des capacités des femmes sur la dette et l’audit de 2014 au Maroc dans la région de Ouarzazate. 
Cette activité sera le point de départ d’une Caravane dans la région pour témoigner des luttes des 
femmes de Ouarzazate, sensibiliser les populations aux dangers des micro-crédits et fédérer les 
luttes existantes. Déjà, à la fin de l’Assemblée mondiale du réseau international CADTM |1|, Emilie 
Atchaka du Cercle d’Autopromotion pour le Développement Durable (CADD) au Bénin prenait le bus 
pour Ouarzazate afin d’y rencontrer les militant-e-s du mouvement des victimes du micro-crédit, 
partager avec eux son expérience de crédit mutuel autogéré par les femmes, alternative concrète au 
micro-crédit, et renforcer ainsi les synergies. 

|1| L’Assemblée mondiale du CADTM s’est tenue du 19 au 22 mai à Bouznika au Maroc. Lire « Assemblée 
mondiale du CADTM sous le signe du partage et des luttes », http://cadtm.org/Assemblee-mondial 

 

 

 

http://cadtm.org/Dette-odieuse,760
http://cadtm.org/Dette-odieuse,760
http://cadtm.org/Nous-ne-rembourserons-pas-Degage#nb1
http://cadtm.org/Nous-ne-rembourserons-pas-Degage#nh1
http://cadtm.org/Assemblee-mondiale-du-CADTM-sous
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Microfinance et microcrédit 

Article Microfinance et microcrédit. ATTAC. Le Petit Alter : dictionnaire altermondialiste/ 

Jean-Marie Harribey, dir. Paris : éditions Mille et une nuits, 2006 

La finance solidaire vise, dans l’esprit de ses partisans, à permettre au plus grand nombre possible 
des six milliards d’êtres humains de bénéficier de ce qu’ils considèrent comme les bienfaits du 
système actuel du fonctionnement de l’économie. Inclure la totalité de l’humanité dans le vaste 
mouvement bancaire est, évidemment, tentant pour le secteur financier ; il faut se souvenir que les 
20 premières banques de la planète, détiennent des avoirs équivalents à 60% du PIB mondial ! 
Plusieurs ONG, de leur côté, estiment que l’exclusion du circuit bancaire de plus de 40% de la 
population du globe est choquante ; leur donner accès à ces « services » contribuerait à la réduction 
de la pauvreté. 

 C’est dans ce contexte qu’était créée, dans les années 1970, la Grammeen Bank au Bangladesh qui 
inventait la microfinance chargée de distribuer des microcrédits. Par la suite, beaucoup d’institutions 
dont la Banque Mondiale et de nombreuses ONG se sont lancées dans l’aventure. Or, ce type 
d’intervention présente  plusieurs inconvénients. Il affranchit, pour partie, la puissance publique de 
la prise en charge de services comme l’éducation et la santé, domaines de prédilection de la 
microfinance ; consenti à très court terme, il participe peu au développement de l’activité 
économique ; il est très cher - souvent plus de 50% l’an - ; il organise une pression sociale non pour 
bâtir d’autres modes de vie en commun mais pour garantir les remboursements. La microfinance ne 
modifie en rien ni les modes de production ni la répartition des richesses. On est légitimement en 
droit de se demander si, précisément, ce n’est pas la raison pour laquelle elle est tant vantée par les 
institutions financières internationales. 

Les chiffres relatifs à la microfinance sont souvent mis en avant, notamment par le CGAP 
(Consultative group against poverty), piloté par la Banque Mondiale, pour en démontrer l’importance 
si ce n’est l’efficacité. On peut en effet estimer à environ un peu moins de 1 milliard de dollars par an 
les fonds consacrés par les différents donneurs  pour faire fonctionner les institutions de 
microfinance (IMF) qui distribuent des crédit de très court terme à quelque centaines de milliers de 
« pauvres ». Il faudrait aussi, à cette occasion, mentionner un très grand nombre de fonctionnaires 
internationaux et nationaux qui travaillent sur ces dossiers.  

Malheureusement le CGAP lui-même reconnaît que « cette assistance a toutefois rarement 
débouché sur un accès permanent des pauvres aux services financiers ». En effet, ou bien l’opération 
de crédit s’autofinance, alors tant son coût que la sélection opérée sont organisées en conséquence, 
ou bien il s’agit de soutien public qui, jusqu’alors et sans préjuger du choix opportun de cette 
technique, est fort mesuré. Enfin les quelques statistiques parcellaires qui existent sur le sujet 
montrent que le microcrédit sert d’abord de filet de sécurité que les pauvres eux-mêmes 
s’autofinancent donc. Il est vrai que les interventions françaises portent aussi sur des opérations de 
nature productive ; cependant le caractère particulièrement court des crédits accordés en limite 
sensiblement la portée. 

Se développe par ailleurs aujourd’hui la « finance éthique » ou le crédit socialement responsable. 
Toute la question est de savoir à quelle aune, dans un cadre financier global où, par exemple, les 
transactions de change s’élèvent, en brut, à plus de 2 000 milliards de dollars par jour, peut être 
appréciée l’éthique.    
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Vive la microfinance ! 

Jacques Cossart. Conseil scientifique d’Attac France 

12 mars 2013 

On sait que la microfinance ambitionne de réduire la pauvreté en permettant aux pauvres d’accéder 
aux services bancaires que les banques traditionnelles refusent de leur donner, les privant ainsi des 
bienfaits de la finance. En quelque sorte, la microfinance pour inventer un "capitalisme solidaire". On 
comprend qu’il s’agit là d’une ambition d’envergure ! 

On compterait dans le monde quelque 10 000 institutions de microfinance (IMF) disposant d’un 
encours de 65 milliards de dollars à partir de prêts distribués à environ 160 millions de bénéficiaires 
(plus de la moitié en Asie du sud et 10 % en Afrique).   

Toutefois les stratèges évaluent le marché immédiat à plus de 300 milliards de dollars. Le microcrédit 
est, en moyenne, accordé sur une période très courte à des taux d’intérêt élevés à tel point que 
plusieurs pays ont dû adopter des mesures légales en faveur des IMF pour les faire échapper à 
l’interdiction de l’usure. L’inventeur de la célèbre Grameen bank, le prix Nobel de la paix Muhamad 
Yunus, reconnaît que les taux annuels de prêts de son établissement sont souvent supérieurs à 30 %.  
La Banque mondiale est la grande prêtresse de ce système salvateur. Elle publie en février 2013 le 
nouveau manuel de la microfinance "The New Microfinance Handbook : A Financial Market System 
Perspective".   

On ne fera pas ici la revue de ces près de 600 pages dont l’ambition est, par ce biais, de "construire 
des marchés financiers". Indiquons simplement la manière dont le document schématise la 
problématique de la microfinance.  

Le monde compterait 1,6 milliards de travailleurs adultes rémunérés à moins de 2 dollars par jour (à 
peine plus de 45 € par mois). Ils se répartiraient en 80 millions de bergers ou pêcheurs, 100 millions 
de chômeurs, 180 millions de micro-entrepreneurs, 300 millions de précaires à faible revenu, 370 
millions de travailleurs occasionnels et 610 millions de micro-fermiers.  

Scrupuleuse, la banque établit la liste des services financiers (sic) dont ont besoin ces "pauvres" : 
protéger les actifs, mécanisme de paiement des transactions, protection contre les conséquences de 
la maladie (ainsi, peut-on penser, ne sera-t-il pas utile de bâtir une sécurité sociale), constituer un 
capital de départ, intervention pour les urgences, protection contre les risques divers et constitution 
d’une épargne sécurisée.   

Ainsi donc, pour sortir de la misère ces milliards, avec leur famille, d’êtres humains qui survivent avec 
quelques dizaines d’euros par mois, c’est simple, il suffit de leur offrir une banque !  
Parfois, la rage vous étreint.  

 
 

 

 

 

 

 

 

http://france.attac.org/archives/spip.php?auteur479
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/12272/9780821389270.pdf?sequence=6
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/12272/9780821389270.pdf?sequence=6
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Le soutien s’organise sur le plan international... 

Communiqué d’Attac-CADTM Maroc 

Solidarité avec Amina Morad et Benasser Ismaini, coordinateurs du mouvement des victimes des 
organismes de microcrédits de la région de Ouarzazate, passibles de 5 ans de prison pour avoir 
dénoncé les abus des organismes de microcrédits et défendu les nombreuses victimes de ces 
organismes 
 

Depuis début 2011, 4500 personnes, dont une majorité de femmes, organisées dans l’Association de 

Protection Populaire pour le Développement Social mènent un combat courageux contre les 

organismes de microcrédit pour abus de confiance et conditions de crédit insoutenables qui ont 

entraîné leur surendettement et une paupérisation aggravée. Leurs luttes  ont permis de démontrer 

que le système du microcrédit, loin d’être un instrument de lutte contre la pauvreté, enfonce 

davantage les familles, les femmes en particulier, dans une spirale de problèmes, tant financiers que 

matériels et familiaux.  

Depuis début 2011, quatre organismes de microcrédit avaient porté plainte contre Amina Morad et 

Bennasser Ismaïni pour escroquerie, diffamation et menaces. Après plusieurs reports du procès, les 

plaintes avaient été retirées et les deux militants avaient été blanchis lors du procès en 1ère instance. 

Mais un nouvel organisme, INMAA, lié à l’ONG AMSED et à Planet Finances a relancé l’affaire en 

appel. Après plusieurs reports, le procureur général a requis une peine maximum de 5 ans de prison 

ferme pour Amina Mourad et Benasser Ismaini, les deux coordinateurs du mouvement des victimes 

des organismes de microcrédits de la région de Ouarzazate  

Le verdict sera prononcé au tribunal de Ouarzazate le 17 décembre 2013.  

 Exigeons l’acquittement et l’arrêt des poursuites contre Amina Mourad et Benasser Ismaini.  

Déclarons notre pleine solidarité avec le mouvement des victimes des organismes de microcrédits au 

Maroc. 

Voici les numéros de fax des institutions concernées: 
- Province de Ouarzazate : 00212 5  24 88 25 68 
- Cour d'appel Ouarzazate :00212 5 24 88 20 42 
- Ministère de la Justice : 00212 5 37 72 37 10 ou cabinet@justice.gov.ma 
 
 

Suite à cet appel, des dizaines de lettres ont été envoyées au Ministère de la justice à Rabat. En voici 
quelques exemples : 

 

Communiqué  Centre d'Information Inter-Peuples,  CADTM-Isère, Maroc 

Solidarités Citoyennes  
 

Notre attention a été attirée par le communiqué du 13 novembre de l'  « Association de protection 

populaire pour le développement social » et d'ATTAC/CADTM Maroc à propos du procès intenté à 

Amina Mourad et Benacer Ismaïni.  
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Nous connaissons les pratiques des Associations de microcrédit au Maroc et nous avons des preuves   

(copies d'engagements de microcrédits, reportages de la presse marocaine) qui montrent que 

certaines de ces associations violent gravement les principes originaux du microcrédit.  

D'une part elles outrepassent les principes originels de cet instrument financier. Au lieu de faire 

souscrire des crédits pour développer les activités de production ou de service des emprunteurs, ce 

qui leur permet d'accroître leurs revenus et par conséquent de rembourser leur emprunt, 

aujourd'hui beaucoup d'AMC font souscrire des prêts à la consommation, incapables par nature de 

générer de nouveaux revenus.  

D'autre part certaines AMC exigent des taux de remboursement quasi usuraires qui excèdent de loin 

les « bonnes pratiques » auxquelles elles se sont pourtant engagées pour être reconnues. 

Dans ces conditions, les activités d'une association de défense des victimes de ces dérives du 

microcrédit sont une réaction positive de la société civile marocaine. La justice, au lieu de les 

poursuivre comme à Ouarzazate, devrait au contraire les protéger. 

C'est pourquoi nous soutenons les demandes du communiqué de l'Association de protection 

populaire pour le développement social et d'ATTAC/CADTM Maroc : 

- Contre la criminalisation de la lutte des victimes des microcrédits 

- Pour l’acquittement pur et simple de Amina Mourad et Benacer Bensmaïn, défenseurs des droits 
de ces victimes 

Grenoble, le 16 novembre 2013  

 « Centre d'Information Inter-Peuples » -  « CADTM-Isère »-  « Maroc Solidarités Citoyennes »  

 
 
 

Lettres  au Ministère de la Justice 
 
For several months, two community leaders : Amina Morad and Benacer Smaïni , leaders of the 
Association for People Protection for Social Development are on trial in Ouarzazate. While the four 
microcredit organizations who had filed a complaint against them withdrew their complaint and that 
the two activists had been bleached in the first-instance judgement , the Public Prosecutor appealed 
the judgment and a new body, INMAA ( linked to NGO AMSED and Planet Finance) has brought 
complainant and helped revive the case. Debates court highlighted the empty folder and showed 
how the microcredit system knows many abuses and get families, and women in particular, in a spiral 
of problems, both financial and material resources and family . Despite this, one wants to criminalize 
defenders of the latter, probably to keep them quiet . I wish in this letter to state my full solidarity (or 
the full solidarity of my organization) with the victims of microcredits and their defenders and my 
concern that the victims become accused. That is why I ask you to implement everything in your 
power to end the artificial lawsuits against Amina Morad and Benacer Smaini and they are both 
acquitted.  
  
Sincerely yours, 
Boris V. 
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Lyon, le 16 décembre 2013 

A Monsieur le Ministre de la Justice, 

Objet : demande d’acquittement pour les deux inculpés du procès microcrédit à Ouarzazate  

 Monsieur le Ministre, 

Depuis plusieurs mois, se déroule à Ouarzazate le procès de deux dirigeants associatifs : Amina 
Morad et Benacer Smaïni, animateurs de l’Association de protection populaire pour le 
développement social. 
Alors que les quatre  organismes de microcrédit qui avaient porté plainte contre eux avaient retiré 
leur plainte et que les deux militants avaient été blanchis lors du procès en 1ère instance,  le Ministère 
public a fait appel du jugement et un nouvel organisme, INMAA, (lié à l’ONG AMSED et à Planet 
Finances) s’est porté plaignant et a permis de relancer l’affaire. 
Les débats au tribunal ont mis en relief le vide du dossier et ont montré comment le système du 
microcrédit connait de nombreuses dérives et  enfonce en revanche davantage les familles, et les 
femmes en particulier, dans une spirale de problèmes, tant financiers que matériels et familiaux. 
Malgré cela,  on veut criminaliser les défenseurs de ces dernières, sans doute pour mieux les faire 
taire. 
Je tiens par cette lettre à affirmer ma solidarité entière (ou la solidarité entière de mon organisation) 
avec les victimes des microcrédits et leurs défenseurs et ma préoccupation de voir les victimes se 
transformer en accusés. 
C’est pourquoi je vous prie de bien vouloir mettre en œuvre tout ce qui est en votre pouvoir pour 
que cessent les poursuites judiciaires artificielles contre  Amina Morad et Benacer Smaini et qu’ils 
soient tous deux acquittés. 
Veuillez croire, Monsieur le Ministre, en l'assurance de nos respectueuses considérations. 

  Collectif lyonnais « Femmes en Révolution » - solidarité avec les femmes du Maghreb et du 
Machrek. Françoise Kayzer, Najia Dridi, Marie-Martine Chambard, Colette Grange, Lamia 
Boumediene, Madiha Khairalla.  

 

Lettre de la députée européenne Marie-Christine Vergiat 
 
Marie-Christine Vergiat  
Députée européenne. Gauche Unitaire Européenne-Gauche Verte Nordique  
Parlement européen  
À l'attention de El Mostafa Ramid  
Ministre de la Justice et des Libertés  

Bruxelles, le 18 novembre 2013  
 
Objet : Procès d'Amina Mourad et Benasser Ismaini, coordinateurs du mouvement des victimes des 
organismes de micro-crédits de la région de Ouarzazate  
Depuis début 2011, 4500 femmes organisées dans l’Association de Protection Populaire pour le 
Développement Social mènent un combat courageux contre les organismes de microcrédit pour abus 
de confiance et conditions de crédit insoutenables qui ont entraîné leur surendettement et une 
paupérisation aggravée.  

Amina Mourad et Benasser Ismaini, les deux coordinateurs du mouvement des victimes des 
organismes de microcrédits de la région de Ouarzazate, ont été traînés en justice pour avoir défendu, 
rassemblé les victimes des microcrédits dans leur région et mis à nu les abus des organismes de 
microcrédits.  
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Le 24 avril, tous les chefs d'inculpations retenus contre eux ont été retirés, exception faite de 
l’accusation pour insulte pour laquelle ils ont été condamnés à payer une amende de 4000 dirhams 
chacun. Les quatre organismes de microcrédit qui avaient porté plainte contre eux pour 

escroquerie, diffamation et menaces ont également retiré leur plainte. Mais un nouvel organisme a 
relancé l’affaire en appel.  

Le 12 novembre 2013 s’est déroulée la troisième séance du procès en appel au cours de laquelle le 
Procureur a requis le maximum de la peine, soit cinq ans de prison ferme pour chacun des deux 
militants. Le verdict sera prononcé le 19 novembre 2013.  

Par cette lettre, je vous fais part de mes préoccupations concernant le cas d'Amina Mourad et 
Benasser Ismaini, ainsi que concernant leurs revendications légitimes et notamment l’annulation des 
dettes liées aux micro-crédits.  

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de mes salutations distinguées.  

Marie-Christine Vergiat 

 
An die marokkanische Botschaft                            14.12.2013 
Niederwallstraße 39 
10117 Berlin 
 
Sehr geehrte Damen und Herren, 
ich protestiere gegen die drohende Verurteilung von zwei Aktivist_innen in Marokko. Amina Mourad 
und Benasser Ismaini, Koordinator_innen der Bewegung der Opfer von Mikrokredit-Organisationen 
in der marokkanischen Ouarzazate-Region drohen fünf Jahre Gefängnis ohne Bewährung. Sie sollen 
verurteilt werden, weil sie betrügerische Machenschaften von Mikrokredit-Organisationen 
angeprangert und zahlreiche Opfer verteidigt haben. Das Urteil soll am 17. Dezember verkündet 
werden. 
Zum Hintergrund: 
Seit 2011 führen 4500 Frauen in Marokko einen mutigen Kampf gegen Mikrokredit-Organisationen 
wegen Betrug und unerträglichen Kreditbedingungen, die zu ihrer Überschuldung und zu einer 
zunehmenden Verelendung führen. 
Anfang 2011 hatten vier Mikrokredit-Organisationen Klage gegen Amira Mourad und Benasser 
Ismaini erhoben wegen Betrug, übler Nachrede und Bedrohung. Nach mehreren Verschiebungen des 
Prozesses waren die Klagen zurückgenommen worden und  beiden in erster Instanz für unschuldig 
erklärt worden. Es wurde dann doch erfolgreich Berufung eingelegt, nunmehr fordert der 
Generalstaatsanwalt die Höchststrafe von fünf Jahren Gefängnis ohne Bewährung. 
Ich fordere Freispruch und ein Ende der Verfolgungen von Amina Mourad und Benasser Ismaini. 
Ich bitte Sie darum, dass Sie diesen Brief an die zuständigen Stellen weiterleiten und ebenfalls sich 
für eine Beendigung der Verfolgungen von Amina Mourad und Benasser Ismaini einsetzen. 
 
Mit freundlichen Grüßen 
 
Till S. 
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... et sur le plan national 

 
 

APPEL: 
 
Nous, les organisations de gauche, les démocrates, les syndicats et les mouvements 
démocratiques, sommes solidaires avec les militantes et militants de la CDT de Ouarzazate tout en 
soutenant les luttes de la classe ouvrière et toute la population de la région de Ouarzazate. 
Nos organisations, appellent l’opinion publique nationale et internationale à : 

 Arrêter l’arnaque et l’exploitation des femmes –micro crédit- 
- Dénoncer et arrêter les poursuites contre tous les militants syndicaux et politiques. 
- Condamner la répression, contre les travailleuses, travailleurs et toute la population 

de la région d’Ouarzazate. 

 Casser l’isolement et la marginalisation de la région d’Ouarzazate. 

 Découvrir et publier les productions et l’exploitation de la richesse naturelle des mines, 
notamment celles d’argent et d’or, exploitées par la société « MANAJIM » dirigée par le 
Holding de la famille royale. 

 Faire bénéficier la région des retombées de cette richesse produite par la sueur des enfants 
de la région d’Ouarzazate. 

 Appliquer la loi concernant les droits élémentaires des ouvriers (sécurité sociale, retraite, 
congés, etc..). 

 Respecter les droits syndicaux des travailleurs et les droits politiques de tous les citoyens. 

 Respecter le droit à la dignité, la liberté et à la justice sociale. 

 Condamner le licenciement des travailleuses et travailleurs de Ouarzazate (Mines et 
tourisme) et les réintégrer. 
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Le Comité de solidarité avec les travailleuses, travailleurs, les mouvements sociaux et toute la 
population de la région de Ouarzazate appelle toutes les militantes et tous les militants, les 
organisations politiques démocratiques, les syndicats, les organisations de droits humains et tous les 
citoyennes et citoyens, à participer massivement et activement à la réussite de la caravane de 
solidarité du 04 janvier 2014. 
 
NB : -- Pour toute donation de soutien aux travailleurs expulsés, veuillez contacter le coordonnateur 
national de la caravane, EL Alami LAHROUNI au numéro 0661046406, email : 
lahrounielalami@yahoo.fr 
- Visitez la page https://www.facebook.com/CaravaneOuarzazate 
 
Signataires :  
- Association Marocaine des Droits Humains - - Syndicats national de l’enseignement (FDT) 
- UMT-démocratique- - CDT - - Forum Vérité et Equité - Attac-Maroc -  Jeunesse démocratique et 
progressiste  - - Association nationale pour la protection du finance public - - Parti du Congrès 
National Itihadi - - Parti socialiste unifié (PSU)- - Parti de la voie démocratique - - Parti d’avant-garde 
démocratique et socialiste - - association féminines victimes des micro- crédits. 
                                                             

 

   
 

ATTAC CADTM MAROC           

 Contre la mondialisation libérale                               

 
 

Solidarité avec les victimes des microcrédits de Ouarzazate 

Condamnation inique pour Amina Morad et Benasser Ismaïni, les 2 militants de l’association de 

défense des victimes des microcrédits de Ouarzazate : 

1 an de prison ferme et 30000dh d’amende et 10000dh comme indemnité à l’association Inmaa. 

Ils ont 10 jours pour se pourvoir en cassation. 

 

  

Ce  mardi 11 février 2014 a été  prononcé le verdict devant la Cour d’Appel de Ouarzazate 

Le procès de Amina Morad et Benasser Ismaïni, les 2 militants de l’association de défense des 

victimes des microcrédits de Ouarzazate s’est tenu ce mardi 11 février 2014 sous une présence 
policière importante. 

Dès 9h30 ce matin le juge, venu spécialement de Rabat, a rapidement prononcé le verdict et réclamé 1 

an de prison ferme et une amende de 30 000 dh chacun et 10 000 dh comme indemnité à 

l’association Inmaa. 
Les victimes des microcrédits, venues en nombre de toute la région, ont manifesté tôt ce matin devant 

le Tribunal de Ouarzazate, montrant ainsi leur solidarité entière avec les responsables de leur 
association.  

Amina Morad et Benasser Ismaïni ont 10 jours pour faire appel en cassation contre ce jugement 

inique :  
Ce jugement est non seulement d’une lourdeur invraisemblable, mais il est inique.  

Alors que les témoins à charge ne sont pas présentés et que l’avocat d’ INMAA, l’organisme de 

microcrédit qui avait déposé plainte,  ne s’est pas présenté au tribunal lors de la séance du 28 janvier 

2014. 
Alors que les avocats de la défense ont présenté des preuves concernant les abus et les dérapages du 

système du microcrédit (notamment en ce qui concerne les taux d’intérêts usuriers qui sont pratiqués) 

Alors que les témoignages accablants se multiplient et que le mouvement contre les abus des 
organismes de microcrédit se développe dans plusieurs régions, Ce jugement, qui intervient après un 

mailto:lahrounielalami@yahoo.fr
https://www.facebook.com/CaravaneOuarzazate
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procès entaché de multiples vices de forme, montre bien comment la « Justice » défend des 

organismes bancaires qui se situent au-dessus des lois et aggravent la pauvreté de leurs soi-disant « 

bénéficiaires » et condamne les victimes de ces agissements et leurs défenseurs.   
Il ne fait pas de doute qu’en condamnant aussi lourdement Amina et Benasser  la justice aux ordres 

cherche à faire peur aux victimes et à briser leur mouvement.  

  

Nous appelons à la plus large solidarité nationale et internationale pour que justice soit rendue à 

Amina et Benasser et à toutes les victimes des microcrédits,  

Et pour faire connaître  les dérives des organismes de microcrédit et la lutte de leurs victimes  

-          Contre la criminalisation de la lutte des victimes des microcrédits 

-          Pour l’acquittement pur et simple de Amina Morad et Benasser Ismaïni, défenseurs des 

droits de ces victimes 

  
Rappel : Les quatre organismes de microcrédit qui avaient porté plainte contre Amina Morad et 

Benasser Ismaïni pour escroquerie, diffamation et menaces avaient retiré leur plainte et les deux 

militants avaient été blanchis lors du procès en 1ère instance. Mais un nouvel organisme, INMAA, lié 
à l’ONG AMSED et à Planet Finances a relancé l’affaire en appel. Le Procureur avait requis le 

maximum de la peine, soit 5 ans de prison ferme pour Amina Morad et Benasser  Ismaïni, militants de 

l’association de défense des victimes des microcrédits, devant la Cour d’appel de Ouarzazate lors de la 

3ème séance du procès en appel le 12 novembre 2013. 
 

ATTAC/CADTM MAROC 

11 février 2014 
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